




 

 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN FOND DE PLAN « TRES GRANDE ECHELLE » ET 
DES MISES A JOUR ASSOCIEES 

 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉES : 
 
La commune de Vieux-Boucau, représentée par son Maire, Pierre FROUSTEY, dûment habilitée par 
délibération du conseil municipal en date du 13 février 2026. 
 
Ci-après dénommée « la commune » 
 
d’une part 
 
ET 
 
La Communauté de communes Maremme Adour Côte-Sud (MACS), représentée par son Président, 
Monsieur Pierre FROUSTEY, Allée des Camélias, 40230 Saint-Vincent-de-Tyrosse, dûment habilitée par 
une décision en date du 3 novembre 2021. 
Ci-après dénommée « la communauté de communes » 
 
d’autre part, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-10, L. 5211-4-3 et L. 
5214-16 ; 
 
VU les statuts de la Communauté de communes Maremme Adour Côte Sud, tels qu’annexés à l’arrêté 
préfectoral n° 2017/1076 en date du 22 décembre 2017 portant sur mise en conformité des statuts de 
la Communauté de communes conformément aux dispositions de l’article 76-11 de la loi n°2015-997 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et portant modification des 
statuts ; 
 
VU les délibérations du conseil communautaire en date des 17 décembre 2015, 27 septembre 2016, 2 
mai 2017, 6 décembre 2018, 26 novembre 2020 et 25 mars 2021 portant définition et modifications de 
l’intérêt communautaire pour les compétences de MACS qui y sont soumises ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire en date du 23 septembre 2021 portant modification de 
la délégation d’attributions de l’assemblée communautaire au Président ; 
 
VU la délibération du conseil municipal de la commune de Vieux-Boucau en date du 13 février 2026 
portant approbation de la convention type de mise à disposition d’une solution applicative de 
dématérialisation des conseils municipaux ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire en date du 28 novembre 2024 portant approbation de la 
convention départementale de « mise en œuvre d’un partenariat technique et financier pour la 
constitution d’un fond de « très grande échelle » et la production de mises à jour sur le territoire du 
département des Landes au format d’échange PCRS (Plan de Corps de Rue Simplifié) ; 
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CONSIDERANT la nécessité de mettre en œuvre une convention liant la communauté de communes 
MACS à chaque commune, dans l’optique de définir les modalités de mise à disposition du fond de 
plan et de ses mises, ainsi que de son utilisation ; 
 
CONSIDERANT que le code général des collectivités territoriales, en son article L. 5211-4-3, prévoit la 
possibilité pour l’établissement public de coopération intercommunale, de se doter de biens qu’il 
partage avec ses communes membres, afin de permettre une mise en commun des moyens ; 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1 – CONTEXTE DE LA CONVENTION : 
 
Le 18 décembre 2018, une convention a été signée pour la mise en œuvre d’un partenariat technique 
et financier pour la constitution et le maintien d’un fond de plan très grande échelle sur le territoire de 
Mont de Marsan Agglomération au format PCRS pour une durée de 3 ans entre : Mont de Marsan 
Agglomération désignée autorité locale compétente, Enedis, le Sydec, le Département des Landes, la 
ville de Mont de Marsan, l’ADACL et le GIP ATGeRi. Dans le cadre de cette convention a été acquis une 
orthophotographie de résolution 5 cm au format PCRS. Le PCRS du territoire de Mont de Marsan 
Agglomération est aujourd’hui dans sa phase de maintien (stockage, diffusion et mises à jour). 
 
Le 25 avril 2022, une convention a été signée pour la mise en œuvre d’un partenariat technique et 
financier pour la constitution et le maintien d’un fond de plan très grande échelle sur le territoire du 
département des Landes au format PCRS pour une durée de 5 ans entre : Enedis, le Sydec, et le GIP 
ATGeRi désignée autorité locale compétente. 
 
Le 1er janvier 2023, après discussion entre les parties, la signature d’un premier avenant a permis 
d’intégrer le PCRS du territoire de Mont-de-Marsan Agglomération dans la convention de partenariat 
mise en œuvre pour le PCRS du département des Landes. Cet avenant a permis d’intégrer à la 
convention, RTE (au titre de l’ensemble des chapitres I, II et III décrits à l’article 3, Objet de la 
convention), le Département des Landes et Mont-de-Marsan Agglomération (uniquement au titre des 
chapitres II et III décrits à l’article 3, Objet de la convention). 
 

Article 2 – OBJET DE LA CONVENTION : 
 
La Communauté de communes Maremme Adour Côte-Sud met à disposition des communes le fond de 
plan, et mises à jour associées, respectif de la commune pour les besoins de l’exploitation de son 
territoire, dans le cadre de la convention signée avec le département. 
 
Le fond de plan mis à disposition respecte les diverses contraintes juridiques auxquelles sont soumises 
les communes et la communauté de communes lors du déploiement de pareil dispositif. 
 
 
Article 3 : DURÉE DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention prend effet à signature de chaque partie sur la durée de la convention liant la 
communauté de communes MACS au département, à savoir 7 ans renouvelables (entre le 1er 
décembre 2024 et le 1er janvier 2030). 
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Article 4 : STOCKAGE, DIFFUSION ET ACCES AU FOND DE CARTE : 
 
Le stockage du fond de carte sera réalisé par la communauté de communes MACS sur son 
infrastructure numérique. 
 
Afin de protéger les données stockées, l’espace de stockage est soumis aux lois européennes et non à 
des lois extraterritoriales (hors zone européenne).  
 
Chaque commune disposera d’un accès nominatif sur la plateforme de stockage. Le compte d’accès 
permettra de télécharger le fond de carte respectif à chaque commune. Les identifiants de connexion 
resteront la propriété exclusive de la commune : en aucun cas ils ne pourront être communiqué à des 
tiers externes (syndicats, SPL, partenaires, bureaux d’études, etc.). 
 
De par les changements d’équipes au sein des communes, le mot de passe de connexion à la 
plateforme sera réinitialisé annuellement par le service informatique de la communauté de communes 
puis transmis à la commune. 
 
Le fond de carte sera mis à disposition au format vectoriel afin de permettre sa juste et pleine 
exploitation par la commune. 
 
 
Article 5 : MISE A JOUR DU FOND DE CARTE : 
 
La mise à jour du fond de carte sera réalisée une fois par an selon les modalités techniques définies 
dans la convention départementale, à savoir : 

 Transmission par les services de la communauté de communes au GIP ATGeRi des 
zones à mettre à jour ; 

 Prise de vue de la zone de mise à jour par survol en ULM ; 
 Mise à disposition des données à jour aux communes 3 semaines après mise à 

disposition de MACS par le GIP ATGeRi. 
 
La diffusion des mises à jour du fond de carte sera réalisée par le biais de la plateforme mise à 
disposition par la communauté de communes MACS aux communes. 
 
 
Article 6 - CONDITIONS FINANCIERES DE MISE A DISPOSITION : 
 
La mise à disposition du fond de carte est réalisée à titre gracieux par la communauté de communes 
MACS. 
 
La mise à jour du fond de carte est réalisée à titre gracieux par la communauté de communes MACS. 
 
L’espace de stockage du fond de carte respectif des communes est mis à disposition à titre gracieux 
par la communauté de communes MACS. 
 
 
Article 7 – PRESTATIONS DE MAINTENANCE : 
 
Les demandes de dépannage ou de maintenance de la plateforme de mise à disposition doivent être 
faites auprès de la Direction des Systèmes d’Informations et du Numérique de la communauté de 
communes : 
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 Par téléphone : 05.58.77.69.66 ; 
 Par e-mail : dsin@cc-macs.org; 
 Via la plateforme de gestion des tickets. 
 

 
Article 8 – MODIFICATION DES CONDITIONS DE LA MISE A DISPOSITION : 
 
La communauté de communes se réserve le droit de modifier unilatéralement les conditions de mise à 
disposition du fond de carte, pour tenir compte notamment des éventuels avenants qui 
interviendraient dans le cadre de la convention départementale. Ces modifications seront constatées 
par voie d’avenant. 
 
 
Article 9 – SANCTIONS – RESILIATION : 
 
En cas de non-respect des clauses de la présente convention, la Communauté de communes se réserve 
le droit refuser la mise à disposition du fond de carte à titre temporaire ou définitif selon la gravité des 
manquements constatés. 
 
La présente convention peut être résiliée à tout moment avant son terme, à l’initiative de chacune des 
parties, sous réserve du respect d’une préavis d’un mois avant sa date d’effet. 
 
 
Article 10 – LITIGES : 
 
En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’application de la présente convention, les parties 
conviennent de rechercher une solution amiable avant d’engager tout recours contentieux. 
 
En cas d’échec du règlement amiable, la juridiction compétente pour connaitre d’un litige est le 
tribunal administratif de Pau. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires à Saint-Vincent-de-Tyrosse, le  
 
 
Le Président,       Le Maire, 
 
 
 
 
Pierre FROUSTEY 
 























































MOTION DU COMITÉ NATIONAL 
DU TRAIT DE CÔTE

Paris, le 9 Février 2026

Les membres du Comité National du Trait de Côte (CNTC), comité spécialisé du
Conseil National de la Mer et des Littoraux (CNML), réunis en séance plénière le 4
février 2026, réaffirment solennellement l’urgence à agir pour lutter contre l’érosion
côtière et pour adapter les territoires littoraux au recul du trait de côte.

Après des années d’amplification du phénomène, l’hiver 2025-2026 fragilise plus
violemment encore l’ensemble de nos façades maritimes. Rocheuses ou sableuses,
elles subissent les assauts répétés de la mer.

Nul ne peut ignorer que nos littoraux et leurs populations sont en grave danger.

Le Comité National du Trait de Côte : 

Rappelle que l’érosion côtière est un phénomène naturel, prévisible et inéluctable.
 
Rappelle que le changement climatique aggrave de manière significative et durable
le phénomène d’érosion du littoral.

Rappelle que l’érosion côtière est amplifiée par la multiplication des tempêtes, la
submersion marine et l’élévation du niveau de la mer.

Rappelle que les travaux scientifiques de référence, notamment ceux du Groupe
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), établissent qu’une
hausse durable du niveau de la mer est inéluctable et que la montée des océans se
poursuivra pendant plusieurs siècles.

Rappelle que le niveau moyen de la mer augmente à un rythme de plus en plus
rapide. Cette hausse a presque doublé au cours des trente dernières années, avec
une élévation estimée à environ vingt centimètres depuis 1900.

Rappelle que cette élévation du niveau marin entraîne des conséquences directes,
quantifiables et déjà préjudiciables sur le littoral.

Rappelle que les projections spécifiques à la France, selon le scénario “Trajectoire de
réchauffement de référence pour l’adaptation au changement climatique” (TRACC),
prévoient une hausse comprise entre +45 et +90 centimètres pour l’Hexagone et La
Réunion, et entre +50 et +95 centimètres pour les Antilles et la Guyane, ces projections
n’intégrant pas l’hypothèse d’une déstabilisation rapide de la calotte antarctique.

À l’attention de Sébastien Lecornu, Premier Ministre



Rappelle que le recul du trait de côte constitue un enjeu socio-économique majeur,
entraînant des impacts sur les territoires littoraux considérables et des menaces
directes sur les personnes, les logements, les activités économiques et les
infrastructures.

Rappelle que le littoral français, fort d’environ 18 000 kilomètres de côtes en Hexagone
et en Outre-mer, constitue l’un des littoraux européens les plus exposés aux risques
côtiers, caractérisé par une forte attractivité, une urbanisation dense et une
exploitation intense.

Rappelle que les études récentes, notamment l’étude du Cerema publiée en 2024,
chiffrent de manière précise les conséquences de l’érosion du littoral, évaluant, d’ici
2028, à environ 1 000 le nombre de bâtiments résidentiels et commerciaux menacés
pour une valeur exposée de 240 millions d’euros, et, d’ici 2050, à 5 200 logements et 1
400 locaux d’activités concernés, pour un coût estimé à 1,2 milliard d’euros. 

Rappelle que les Ministres successifs de la Transition écologique, avaient affirmé leur
volonté d’instruire les propositions de financement du CNTC en lien avec le ministère
chargé des finances.

Rappelle qu’à ce titre, ils avaient indiqué qu’un fonds dédié à l’érosion côtière avait
vocation à être instauré dès 2026, dès lors que les modalités de financement
proposées, présentées comme innovantes, n’avaient pas pour effet d’aggraver le
déficit de l’État.

Rappelle que les propositions du CNTC ont fait l’objet, depuis plusieurs années, d’un
travail de concertation approfondi, associant l’ensemble des acteurs concernés,
notamment les élus des territoires littoraux, les acteurs économiques, les associations
d’élus, les organisations non gouvernementales, les scientifiques, ainsi que les services
de l’État. 

Rappelle que ces propositions, comme les années précédentes, ont trouvé une
traduction opérationnelle dans le dépôt d’amendements au projet de loi de finances
pour 2026, tendant à la création et à l’abondement d’un fonds pérenne dédié à
l’érosion côtière.

Rappelle que, sauf à ce que le Comité national du trait de côte n’en ait pas été
informé, les amendements concernés n’ont pas été retenus dans la version définitive
du projet de loi de finances pour 2026, sur lequel le Premier ministre a engagé la
responsabilité du Gouvernement en application de l’article 49 alinéa 3 de la
Constitution, alors même que ces amendements avaient été adoptés, de manière
transpartisane, tant par l’Assemblée nationale que par le Sénat. 



Le Comité National du Trait de Côte : 

Constate que l’érosion du littoral demeure insuffisamment reconnue sur le plan
juridique, le phénomène n’étant pas qualifié de risque naturel majeur au sens du code
de l’environnement.

Constate que cette absence de reconnaissance juridique exclut l’érosion du littoral du
champ d’intervention du Fonds de prévention des risques naturels majeurs, dit « fonds
Barnier », alors même que ses impacts sont comparables, voire supérieurs, à ceux de
risques déjà couverts tels que les submersions marines ou les mouvements de terrain.

Constate que cette situation entraîne des conséquences particulièrement lourdes
pour les territoires littoraux, sachant que les collectivités attendent des financements
nécessaires à la mise en œuvre de stratégies d’adaptation, qu’il s’agisse de la
protection par des ouvrages, de l’acquisition amiable de biens menacés, du
relogement des populations, de la relocalisation des activités ou de la préservation et
de la restauration des écosystèmes côtiers végétalisés et dunaires, notamment via le
recours aux solutions fondées sur la nature. 

Constate que cette carence de financement crée une rupture manifeste d’égalité
entre territoires exposés à des risques naturels de nature comparable. Les communes
ne disposent pas des mêmes capacités financières.

Constate que, par conséquent, de nombreuses communes se trouvent aujourd’hui
démunies face à un phénomène reconnu comme inéluctable, alors même que le
Comité National du Trait de Côte n’a cessé d’alerter sur l’insuffisance des moyens
financiers mobilisés.

Le Comité National du Trait de Côte : 

Attend que les alertes répétées des collectivités et des instances nationales
compétentes soient prises en compte.

Attend que le Gouvernement apporte une réponse à la hauteur des enjeux
environnementaux, sociaux, économiques et territoriaux liés à l’érosion du littoral.

Attend que le Gouvernement crée un fonds érosion côtière et apporte des
financements adaptés aux territoires littoraux afin de lutter contre un phénomène
dont le caractère inéluctable est établi.

Attend que le Gouvernement permette, dès à présent, aux collectivités littorales
d’anticiper, de s’adapter et d’agir face au recul du trait de côte.

Attend, en tout état de cause, que toutes les voies législatives permettant de mobiliser
les mécanismes de solidarité nationale soient explorées et que puisse être envisagée
l’introduction d’un amendement, créant ledit Fonds Érosion Côtière, au futur Projet de
loi relatif à la décentralisation.



Sophie Panonacle, Députée de la Gironde, Présidente du bureau du Conseil national
de la Mer et des Littoraux et présidente du Comité National du Trait de Côte

Liste des cosignataires : 

Association des Maires de France 
Association Nationale des Élus des Littoraux 
Association Nationale des Élus des Territoires Touristiques 
Intercommunalités de France
Syndicat Mixte du Littoral de la Seine-Maritime

Sandrine Le Feur, Députée du Finistère, Présidente de la Commission du
Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire
Stéphane Buchou, Député de la Vendée, Président du Groupe d’Études : Littoral
Didier Mandelli, Sénateur de la Vendée, Vice-Président du Sénat, Président du
Groupe d’Études : Mer et Littoral
Béatrice Gosselin, Sénatrice de la Manche
Laurent Peyrondet, Maire de Lacanau, Vice-Président de la Communauté de
Communes Médoc Atlantique
Hélène Larrezet, Maire de Biscarrosse, Conseillère départementale des Landes
Daniel Cueff, Vice-Président du Conseil Régional de Bretagne
Loïc Linares, Président de Sète Agglopôle Méditerranée
Patrice Vergriete, Président du Pôle Métropolitain de la Côte d’Opale
Henri Sabarot, Conseiller régional de la Nouvelle-Aquitaine délégué au littoral,
Président du CA du GIP Littoral
Valérie Fonrose, Conseillère territoriale de la Collectivité de Saint-Martin 
Gilles Le Gall, Conseiller territorial de Guyane
Thierry Le Guevel, Secrétaire Général Union Fédérale Maritime – CFDT

Eric Morbo, Président-Directeur Général de Surfrider 
Jean-Philippe Lacoste, Président du Réseau Européen des Littoraux, EUCC-France
Gauthier Carle, Directeur Général de la Plateforme Océan & Climat
Cédric Marteau, Directeur Général Protection de la Nature – Ligue pour la
Protection des Oiseaux, LPO France
Stéphane Costa, Directeur Adjoint UMR-CNRS IDEES Caen Géophen 

Fédération nationale des agences d’urbanisme
Union Nationale des Propriétaires Immobiliers
Laurent Barthélémy, Président de l’UMIH
Michaël Quernez, Président de la Fédération Française des Ports de Plaisance
Philippe Le Gal, Président du Comité National de la Conchyliculture


















